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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 

a. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante.  
 
  Chapitre III : Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs.  
 

 Article 22 (version applicable au litige) 

 
Modifié par Loi 51-687 1951-05-24 art. 5 JORF 2 juin 1951 rectificatif JORF 21 juin et 13 juillet 1951  
Créé par Ordonnance 45-174 1945-02-02 JORF 4 février 1945 rectificatif JORF 6 et 21 mars 1945  
Modifié par Ordonnance 58-1300 1958-12-23 art. 1 JORF 24 décembre 1958  
 
Le juge des enfants et le tribunal pour enfants pourront, dans tous les cas, ordonner l'exécution provisoire de 
leur décision, nonobstant opposition ou appel. 
Les décisions prévues à l'article 15 ci-dessus et prononcées par défaut à l'égard d'un mineur de treize ans, 
lorsque l'exécution provisoire en aura été ordonnée, seront ramenées à exécution a la diligence du procureur de 
la République, conformément aux dispositions de l'article 707 du code de procédure pénale. Le mineur sera 
conduit et retenu dans un centre d'accueil ou dans une section d'accueil d'une institution visée à l'article 10 ou 
dans un dépôt de l'assistance ou dans un centre d'observation. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

a. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 
 
 

 
 
 

b. Loi n° 51-687 du 24 mai 1951 portant modification de l’ordonnance du 2 février 
1945 relative à l’enfance délinquante 

 
 

 Article 5 

La dernière phrase du deuxième alinéa de l’article 22 de l’ordonnance précitée est modifiée ainsi qu’il suit : 
« Le mineur sera conduit et retenu dans un centre d’accueil ou dans une section d’accueil d’une institution visée 
à l’article 10 ou dans un dépôt de l’assistance ou dans un centre d’observation ». 
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c. Ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 1958 modifiant l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, et l’article 69 du code pénal 

 

 Article 1er 

Les articles suivants de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, sont modifiés 
et complétés conformément aux dispositions ci-dessous :  
 

 Article 22 

Deuxième alinéa, au lieu de : « conformément aux dispositions de l’article 197 du code de l’instruction 
criminelle », mettre : « conformément aux dispositions de l’article 707 du code de procédure pénale ». 
 

C. Autres dispositions législatives  

a. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 
 

 Article 2  

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 25  
Le tribunal pour enfants, le tribunal correctionnel pour mineurs et la Cour d'assises des mineurs prononceront, 
suivant les cas, les mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation qui sembleront 
appropriées.  
Ils pourront cependant, lorsque les circonstances et la personnalité des mineurs l'exigent, soit prononcer une 
sanction éducative à l'encontre des mineurs de dix à dix-huit ans, conformément aux dispositions de l'article 15-
1, soit prononcer une peine à l'encontre des mineurs de treize à dix-huit ans en tenant compte de l'atténuation de 
leur responsabilité pénale, conformément aux dispositions des articles 20-2 à 20-9. Dans ce second cas, s'il est 
prononcé une peine d'amende, de travail d'intérêt général ou d'emprisonnement avec sursis, ils pourront 
également prononcer une sanction éducative.  
Le tribunal pour enfants et le tribunal correctionnel pour mineurs ne peuvent prononcer une peine 
d'emprisonnement, avec ou sans sursis, qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine. 
 

 Article 8  

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 4  
Le juge des enfants effectuera toutes diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la 
vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés à sa rééducation.  
A cet effet, il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre Ier 
du titre III du livre Ier du code de procédure pénale. Dans ce dernier cas, et si l'urgence l'exige, le juge des 
enfants pourra entendre le mineur sur sa situation familiale ou personnelle sans être tenu d'observer les 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 114 du code de procédure pénale.  
Il pourra décerner tous mandats utiles ou prescrire le contrôle judiciaire en se conformant aux règles du droit 
commun, sous réserve des dispositions des articles 10-2 et 11.  
Il recueillera, par toute mesure d'investigation, des renseignements relatifs à la personnalité et à l'environnement 
social et familial du mineur.  
Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s'il y a lieu un examen médico-psychologique. Il décidera, 
le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d'accueil ou dans un centre d'observation ou prescrira une 
mesure d'activité de jour dans les conditions définies à l'article 16 ter.  
Toutefois, il pourra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que l'une d'entre 
elles. Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée.  
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Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d'office, soit à la requête du ministère public, communiquer 
le dossier à ce dernier.  
Il pourra, avant de se prononcer au fond, ordonner à l'égard du mineur mis en examen une mesure de liberté 
surveillée à titre provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixera la durée.  
Il pourra ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 
du code de procédure pénale, soit renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants, le tribunal correctionnel 
pour mineurs ou, s'il y a lieu, devant le juge d'instruction.  
Il pourra également, par jugement rendu en chambre du conseil : 
-1° Soit relaxer le mineur s'il estime que l'infraction n'est pas établie ; 
-2° Soit, après avoir déclaré le mineur coupable, le dispenser de toute autre mesure s'il apparaît que son 
reclassement est acquis, que le dommage causé est réparé et que le trouble résultant de l'infraction a cessé, et en 
prescrivant, le cas échéant, que cette décision ne sera pas mentionnée au casier judiciaire ; 
-3° Soit l'admonester ; 
-4° Soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne digne de 
confiance ; 
-5° Soit prononcer, à titre principal, sa mise sous protection judiciaire pour une durée n'excédant pas cinq années 
dans les conditions définies à l'article 16 bis ; 
-6° Soit le placer dans l'un des établissements visés aux articles 15 et 16, et selon la distinction établie par ces 
articles ; 
-7° Soit prescrire une mesure d'activité de jour dans les conditions définies à l'article 16 ter.  
Les mesures prévues aux 3° et 4° ne peuvent être seules ordonnées si elles ont déjà été prononcées à l'égard du 
mineur pour une infraction identique ou assimilée au regard des règles de la récidive commise moins d'un an 
avant la commission de la nouvelle infraction.  
Dans tous les cas, il pourra, le cas échéant, prescrire que le mineur sera placé jusqu'à un âge qui n'excèdera pas 
celui de sa majorité sous le régime de la liberté surveillée.  
Lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que le mineur est âgé de seize ans révolus, il ne 
pourra rendre de jugement en chambre du conseil.  
Lorsque le délit est puni d'une peine égale ou supérieure à trois ans d'emprisonnement et qu'il a été commis en 
état de récidive légale par un mineur âgé de plus de seize ans, il ne pourra rendre de jugement en chambre du 
conseil et sera tenu de renvoyer le mineur devant le tribunal correctionnel pour mineurs. 
 

 Article 10 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 4  
Le juge d'instruction ou le juge des enfants avise les parents du mineur, son tuteur, ou la personne ou le service 
auquel il est confié des poursuites dont le mineur fait l'objet. Cet avis est fait verbalement avec émargement au 
dossier ou par lettre recommandée. Il mentionne les faits reprochés au mineur et leur qualification juridique. Il 
précise également qu'à défaut de choix d'un défenseur par le mineur ou ses représentants légaux le juge 
d'instruction ou le juge des enfants fera désigner par le bàtonnier un avocat d'office. 
Quelles que soient les procédures de comparution, le mineur et les parents, le tuteur, la personne qui en a la 
garde ou son représentant, sont simultanément convoqués pour être entendus par le juge. Ils sont tenus informés 
de l'évolution de la procédure. 
Lors de la première comparution, lorsque le mineur ou ses représentants légaux n'ont pas fait le choix d'un 
avocat ni demandé qu'il en soit désigné un d'office, le juge des enfants ou le juge d'instruction saisi fait désigner 
sur-le-champ par le bâtonnier un avocat d'office. 
Le juge des enfants et le juge d'instruction pourront charger les services du secteur public de la protection 
judiciaire de la jeunesse et du secteur associatif habilité des mesures d'investigation relatives à la personnalité et 
à l'environnement social et familial du mineur.  
Ils pourront confier provisoirement le mineur mis en examen : 
1° A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la garde, ainsi qu'à une personne digne de confiance ; 
2° A un centre d'accueil ; 
3° A une section d'accueil d'une institution publique ou privée habilitée à cet effet ; 
4° Au service de l'assistance à l'enfance ou à un établissement hospitalier ; 
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5° A un établissement ou à une institution d'éducation, de formation professionnelle ou de soins, de l'Etat ou 
d'une administration publique, habilité. 
S'ils estiment que l'état physique ou psychique du mineur justifie une observation approfondie, ils pourront 
ordonner son placement provisoire dans un centre d'observation institué ou agréé par le ministre de la justice. 
Le garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sous le régime de la liberté surveillée. 
Le juge des enfants saisi de la procédure est compétent pour modifier ou révoquer la mesure de garde jusqu'à la 
comparution du mineur devant le tribunal pour enfant ou devant le tribunal correctionnel pour mineurs. 
  

 Article 15 

Modifié par Loi 2007-297 2007-03-05 art. 59 1° JORF 7 mars 2007  
Si la prévention est établie a l'égard du mineur de treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par décision 
motivée, l'une des mesures suivantes : 
1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance ; 
2° Placement dans une institution ou un établissement public ou privé, d'éducation ou de formation 
professionnelle, habilité ; 
3° Placement dans un établissement médical ou médico-pédagogique habilité ; 
4° Remise au service de l'assistance à l'enfance ; 
5° Placement dans un internat approprié aux mineurs délinquants d'âge scolaire ; 
6° Mesure d'activité de jour, dans les conditions définies à l'article 16 ter. 
 
 

 Article 20-2  

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 30  
Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre des mineurs âgés de 
plus de treize ans une peine privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine encourue 
est la réclusion ou la détention criminelle à perpétuité, ils ne peuvent prononcer une peine supérieure à vingt ans 
de réclusion ou de détention criminelle. 
Toutefois, si le mineur est âgé de plus de seize ans, le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs 
peuvent, à titre exceptionnel et compte tenu des circonstances de l'espèce et de la personnalité du mineur ainsi 
que de sa situation, décider qu'il n'y a pas lieu de faire application du premier alinéa. Cette décision ne peut être 
prise par le tribunal pour enfants que par une disposition spécialement motivée. Lorsqu'il est décidé de ne pas 
faire application du premier alinéa et que la peine encourue est la réclusion ou la détention criminelle à 
perpétuité, la peine maximale pouvant être prononcée est la peine de trente ans de réclusion ou de détention 
criminelle. 
Les mesures ou sanctions éducatives prononcées contre un mineur ne peuvent constituer le premier terme de 
l'état de récidive.  
Les dispositions de l'article 132-23 du code pénal relatives à la période de sûreté ne sont pas applicables aux 
mineurs.  
L'emprisonnement est subi par les mineurs soit dans un quartier spécial d'un établissement pénitentiaire, soit 
dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs dans les conditions définies par décret en Conseil 
d'Etat. 
 

 Article 20-4-1  

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 44 JORF 10 mars 2004  
Les dispositions de l'article 131-5-1 du code pénal relatives à la peine de stage de citoyenneté sont applicables 
aux mineurs de treize à dix-huit ans. Le contenu du stage est alors adapté à l'âge du condamné. La juridiction ne 
peut ordonner que ce stage soit effectué aux frais du mineur. 
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 Article 32 

Créé par Ordonnance 45-174 1945-02-02 JORF 4 février 1945 rectificatif JORF 6 et 21 mars 1945  
Les dispositions des articles 22, 23 et 24 sont applicables aux décisions rendues sur incident à la liberté 
surveillée, instances modificatives de placement ou de garde, demandes de remise de garde. 
 

b. Code de procédure pénale 
 

Partie législative 
Livre II : Des juridictions de jugement 

Titre II : Du jugement des délits 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 
Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal et de la comparution immédiate 

 

 Article 397-4  

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 40 JORF 10 septembre 2002  
Dans le cas où le prévenu est condamné à un emprisonnement sans sursis, le tribunal saisi en application des 
articles 395 et suivants peut, quelle que soit la durée de la peine, ordonner, d'après les éléments de l'espèce, le 
placement ou le maintien en détention par décision spécialement motivée. Les dispositions des articles 148-2 et 
471, deuxième alinéa, sont applicables.  
La cour statue dans les quatre mois de l'appel du jugement rendu sur le fond interjeté par le prévenu détenu, 
faute de quoi celui-ci, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, est mis d'office en liberté.  
Si la juridiction estime devoir décerner un mandat d'arrêt, les dispositions de l'article 465 sont applicables, 
quelle que soit la durée de la peine prononcée. 
 
 

Section 5 : Du jugement 
Paragraphe 1 : Dispositions générales 

 

 Article 465  

Dans le cas visé à l'article 464, premier alinéa, s'il s'agit d'un délit de droit commun ou d'un délit d'ordre 
militaire prévu par le livre III du code de justice militaire et si la peine prononcée est au moins d'une année 
d'emprisonnement sans sursis, le tribunal peut, par décision spéciale et motivée, lorsque les éléments de l'espèce 
justifient une mesure particulière de sûreté, décerner mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 
Le mandat d'arrêt continue à produire son effet, même si le tribunal, sur opposition, ou la cour, sur appel, réduit 
la peine à moins d'une année d'emprisonnement. 
Le mandat de dépôt décerné par le tribunal produit également effet lorsque, sur appel, la cour réduit la peine 
d'emprisonnement à moins d'une année. 
Toutefois, le tribunal, sur opposition, ou la cour, sur appel, a la faculté par décision spéciale et motivée, de 
donner mainlevée de ces mandats. 
En toutes circonstances, les mandats décernés dans les cas susvisés continuent à produire leur effet, nonobstant 
le pourvoi en cassation. 
Si la personne est arrêtée à la suite du mandat d'arrêt et qu'il s'agit d'un jugement rendu par défaut, il est fait 
application des dispositions de l'article 135-2. 
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 Article 465-1  

Lorsque les faits sont commis en état de récidive légale, le tribunal peut, par décision spéciale et motivée, 
décerner mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu, quelle que soit la durée de la peine d'emprisonnement 
prononcée. 
S'il s'agit d'une récidive légale au sens des articles 132-16-1 et 132-16-4 du code pénal, le tribunal délivre 
mandat de dépôt à l'audience, quel que soit le quantum de la peine prononcée, sauf s'il en décide autrement par 
une décision spécialement motivée. 
 

 Article 471  

Nonobstant appel, le prévenu détenu qui n'a pas été condamné à une peine d'emprisonnement sans sursis est mis 
en liberté immédiatement après le jugement.  
Il en est de même en cas de condamnation à une peine d'emprisonnement, lorsque la détention provisoire a été 
ordonnée ou maintenue en application de l'article 464-1 ou de l'article 465, premier alinéa, aussitôt que la durée 
de la détention a atteint celle de la peine prononcée.  
Le contrôle judiciaire prend fin sauf si le tribunal en décide autrement lorsqu'il prononce une condamnation à 
l'emprisonnement sans sursis ou assorti du sursis avec mise à l'épreuve. Si un cautionnement a été fourni, les 
dispositions des premier et deuxième alinéas de l'article 142-2 et du deuxième alinéa de l'article 142-3 sont 
applicables.  
Les sanctions pénales prononcées en application des articles 131-5 à 131-11 et 132-25 à 132-70 du code pénal 
peuvent être déclarées exécutoires par provision.  
Si le tribunal a ordonné le maintien du contrôle judiciaire et que la personne se soustrait aux obligations qui lui 
sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. Lorsque le jugement est 
exécutoire et que le condamné est placé sous le régime de la mise à l'épreuve, le tribunal correctionnel ou le juge 
de l'application des peines peut désigner, pour veiller au respect des obligations, la personne physique ou morale 
qui était chargée de suivre l'intéressé dans le cadre du contrôle judiciaire. 
 
 

Partie réglementaire - Décrets simples 
Livre V : Des procédures d'exécution 

Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales 
Chapitre Ier : Dispositions générales 

 

 Article D. 48-5-3 

Créé par Décret n°2008-1040 du 9 octobre 2008 - art. 1  
Le procureur de la République ne peut ramener à exécution une peine d'emprisonnement ferme prononcée par le 
tribunal pour enfants, que celui-ci ait ou non ordonné l'exécution provisoire de sa décision conformément à 
l'article 22 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, qu'après s'être fait 
présenter le mineur, après application, s'il y a lieu, des dispositions de l'article 716-5.  
Après avoir vérifié son identité et lui avoir notifié la condamnation dont il fait l'objet, ce magistrat remplit la 
notice prévue par l'article D. 55-1 puis fait procéder à l'incarcération du mineur.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la mise à exécution de la peine intervient 
immédiatement à l'issue de l'audience.  
Elles ne sont également pas applicables lorsque, conformément aux dispositions des articles 723-15 et D. 49-35, 
l'extrait de la décision doit être adressé au juge des enfants pour que ce dernier détermine les modalités 
d'exécution de la peine et propose le cas échéant une mesure d'aménagement. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

 Cass. crim., 9 janvier 1986, n° 85-92.938 

 
(…) alors que, s’il est exact que les dispositions de l’article 22, alinéa 1, de l’ordonnance du 2 février 1945 sont 
rédigées en termes généraux et ne comportent aucune distinction selon la nature de la décision assortie de 
l’exécution provisoire, celles de l’alinéa 3 de l’article 24, en renvoyant aux règles édictées par les articles 496 et 
suivants du Code de procédure pénale, se réfèrent donc à l’article 506 du même Code et rappellent ainsi le 
principe général de l’effet suspensif de l’appel “ ;  
et que, dès lors, la contradiction entre ces divers textes, analysée à la lumière de l’esprit de cette législation, se 
voulant moins répressive et plus favorable à l’égard des mineurs que la législation applicable aux délinquants 
majeurs, et les dispositions des articles 2 et 18 de l’ordonnance du 2 février 1945 conférant un caractère 
exceptionnel à l’emprisonnement, conduit à interpréter restrictivement la portée de l’article 22 et à limiter 
l’exécution provisoire de la décision du juge du tribunal ou du juge des enfants aux seules mesures de 
protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation appropriées “ ;  
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que L. a été condamné par le tribunal pour enfants de Strasbourg à dix-
huit mois d’emprisonnement dont six mois avec sursis avec mise à l’épreuve ;  
Attendu que pour confirmer l’exécution provisoire de la décision prononcée par les premiers juges, la Cour 
d’appel énonce que cette mesure a pu être ordonnée compte tenu des termes de l’article 22 alinéa 1 de 
l’ordonnance du 2 février 1945 dont la portée est générale ;  
Attendu qu’en statuant comme elle l’a fait, la Cour d’appel n’a violé aucun des textes visés au moyen ; qu’en 
effet, selon les dispositions de l’article 22 alinéa 1 de l’ordonnance du 2 février 1945, le juge des enfants et le 
tribunal pour enfants peuvent, dans tous les cas, ordonner l’exécution provisoire de leur décision nonobstant 
appel ;  
D’où il suit que le moyen doit être écarté ;  
 

 Cass. crim., 7 mars 2000, n° 99-85.882 

(…) Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l’article 22 de l’ordonnance du 2 février 1945, 
insuffisance de motifs et manque de base légale :  
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que X... a été condamné par le tribunal pour enfants de Béthune à 2 mois 
d’emprisonnement ;  
Attendu que, pour confirmer l’exécution provisoire de cette peine, prononcée par les premiers juges, la cour 
d’appel énonce que cette modalité d’exécution des décisions du juge des enfants en matière pénale est prévue 
par l’article 22 de l’ordonnance du 2 février 1945, dont la portée est générale ;  
Attendu qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel n’a pas violé le texte visé au moyen ;  
Qu’en effet, selon les dispositions de l’article 22, alinéa 1, de ladite ordonnance, le juge des enfants et le tribunal 
pour enfants peuvent, dans tous les cas, ordonner l’exécution provisoire de leur décision nonobstant appel ;  
D’où il suit que le moyen doit être écarté ;  
 

 Cass. crim., 31 mai 2000, n° 99-87.610 

(…) Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'X... a été condamné par le tribunal pour enfants de Versailles 
notamment à un an d'emprisonnement dont six mois avec sursis et mise à l'épreuve; 
Attendu que, pour confirmer l'exécution provisoire de la décision prononcée par les premiers juges, la cour 
d'appel énonce que l'ordonnance du 2 novembre 1945 est dérogatoire au droit pénal des majeurs et que l'une de 
ses spécificités est de permettre, sur le fondement de l'article 22, l'exécution provisoire des décisions des 
juridictions de la jeunesse, quelle que soit leur nature ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel n'a violé aucun des textes visés au moyen ; 
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Qu'en effet, selon les dispositions de l'article 22, alinéa 1, de l'ordonnance du 2 février 1945, le juge des enfants 
et le tribunal pour enfants peuvent, dans tous les cas, ordonner l'exécution provisoire de leur décision nonobstant 
appel ; que ce texte qui ne prévoit aucune exception peut s'appliquer au prononcé d'une peine 
d'emprisonnement, le jugement ou l'arrêt constituant, en ce cas, le titre d'incarcération, sans qu'il soit nécessaire 
de décerner mandat de dépôt ou d'arrêt ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 
 

 Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

a. Sur le principe d’égalité devant la procédure pénale 
 

 Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes  

31. Considérant que, si en vertu de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution, les règles de la procédure pénale sont fixées par la loi, il est loisible au législateur 
de prévoir des règles de procédure pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, pourvu que les différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient 
assurées des garanties égales aux justiciables ; 
 

 Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale  

11. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent 
pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant 
au respect du principe des droits de la défense ; 
 

 Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale  

17. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquels elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
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 Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997, Loi portant diverses dispositions relatives à l'immigration  

61. Considérant toutefois que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du parquet ; 
que par ailleurs le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
 

 Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice  

23. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
(…) 
77. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
 

 Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites 
dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 
qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 
préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 
par la loi ; 
(…) 
30. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice :  
113. Considérant que, selon les requérants, le principe d'égalité devant la justice serait méconnu " à l'égard des 
personnes poursuivies pour les mêmes faits " et " en ce qui concerne les victimes des infractions " ;  
114. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 137 ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées entre les personnes poursuivies pour les mêmes faits selon qu'elles reconnaissent ou non leur 
culpabilité ; que, dans l'un et l'autre cas, sont respectés les droits de la défense et la présomption d'innocence ;  
 

 Décision n° 2011-113/115 QPC du 1 avril 2011 - M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises]  

8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
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situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
 

 Décision n° 2012-228/229 QPC du 6 avril 2012, M. Kiril Z. [Enregistrement audiovisuel des 
interrogatoires et des confrontations des personnes mises en cause en matière criminelle]  

6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que les restrictions qu'elles 
apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; 
7. Considérant qu'en insérant dans le code de procédure pénale les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure 
pénale, la loi du 5 mars 2007 susvisée a prévu l'enregistrement de la personne gardée à vue ou mise en examen 
interrogée en matière criminelle ; que, toutefois, les dispositions contestées prévoient que les garanties instituées 
par ces deux articles ne sont pas applicables aux enquêtes et aux instructions conduites pour les crimes 
énumérés à l'article 706-73 du même code ou ceux prévus et réprimés par les titres Ier et II du livre IV du code 
pénal, à moins que le procureur de la République ou le juge d'instruction n'ordonne l'enregistrement ; qu'il 
résulte des travaux parlementaires de la loi du 5 mars 2007 qu'en limitant ainsi le nombre des enquêtes ou des 
instructions soumises à l'obligation d'enregistrement de l'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis 
un crime, le législateur a entendu concilier cette nouvelle règle procédurale avec les particularités des enquêtes 
et des instructions conduites en matière de criminalité organisée ou d'atteinte aux intérêts fondamentaux de la 
Nation ; 
8. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure pénale disposent 
que le procureur de la République ou le juge d'instruction peut prévoir que les auditions ou les interrogatoires ne 
seront pas enregistrés en raison du « nombre de personnes . . . Devant être simultanément interrogées » ; que 
l'obligation d'enregistrement ne s'applique pas en cas d'impossibilité technique mentionnée dans le procès-verbal 
; que, d'autre part, ces dispositions ne permettent la consultation des enregistrements que sur décision du juge 
d'instruction ou de la juridiction de jugement, à la demande du ministère public ou d'une des parties ; qu'en 
outre, la diffusion non autorisée de ces enregistrements est pénalement réprimée ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne trouvent une justification ni dans la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions agissant de 
façon organisée ni dans l'objectif de préservation du secret de l'enquête ou de l'instruction ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose l'enregistrement des auditions ou 
des interrogatoires des personnes suspectées d'avoir commis un crime ; que, toutefois, en permettant de tels 
enregistrements, le législateur a entendu rendre possible, par la consultation de ces derniers, la vérification des 
propos retranscrits dans les procès-verbaux d'audition ou d'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir 
commis un crime ; que, par suite, au regard de l'objectif ainsi poursuivi, la différence de traitement instituée 
entre les personnes suspectées d'avoir commis l'un des crimes visés par les dispositions contestées et celles qui 
sont entendues ou interrogées alors qu'elles sont suspectées d'avoir commis d'autres crimes entraîne une 
discrimination injustifiée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

b. Sur le principe fondamental reconnu par les lois de la République d’atténuation de 
la responsabilité pénale des mineurs  

 

 Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III :  
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que 
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toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ;  
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de 
la proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle 
énoncée à l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi " ;  
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, 
qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ;  
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ;  
(…) 
43. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que la détention provisoire n'est possible que si la mesure est 
indispensable ou s'il est impossible d'en prendre une autre ; que les règles posées par les articles 137 à 137-4, 
144 et 145 du code de procédure pénale doivent être respectées ; que la détention doit être effectuée soit dans un 
établissement pénitentiaire spécialisé, soit dans un établissement garantissant la séparation entre détenus 
mineurs et majeurs ; que les dispositions contestées prévoient de plus la présence d'éducateurs dans des 
conditions à fixer par décret en Conseil d'État et un accompagnement éducatif au fin de détention ; qu'enfin, la 
durée de détention est limitée, selon la peine encourue, à quinze jours ou un mois, renouvelable une fois ; 
(…) 
47. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient le jugement à délai rapproché que si le mineur 
encourt une peine d'emprisonnement au moins égale à trois ans en cas de flagrance et à cinq ans dans les autres 
cas ; que la procédure ne peut être engagée que si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires et si une 
enquête de personnalité a été réalisée à l'occasion d'une procédure antérieure d'un an au plus ; que le procureur 
de la République doit notifier au mineur les faits qui lui sont reprochés en présence d'un avocat ; que, dès sa 
désignation, l'avocat peut consulter le dossier et communiquer librement avec le mineur ; que l'audience de 
jugement doit se tenir dans un délai compris entre dix jours et un mois ; que, s'il considère que l'affaire n'est pas 
en état d'être jugée, le tribunal pour enfants ne peut renvoyer l'audience à plus d'un mois ; que, si le tribunal 
estime des investigations nécessaires compte tenu de la gravité et de la complexité de l'affaire, il renvoie le 
dossier au procureur ; que, pour les mineurs de plus de seize ans, la détention provisoire précédant l'audience ne 
peut se prolonger au-delà d'un mois à compter de la première comparution devant le tribunal ; que les mineurs 
de treize à seize ans, pour leur part, ne peuvent faire l'objet, avant l'audience, que d'une mesure de contrôle 
judiciaire ; qu'en outre, le jugement à délai rapproché répond à la situation particulière des mineurs en raison de 
l'évolution rapide de leur personnalité ; 
 

 Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure  

Quant au principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de droit pénal des mineurs :  
36. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher leur relèvement éducatif et moral par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été 
constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ;  
37. Considérant que ce principe n'est pas méconnu du seul fait que les dispositions contestées ne comportent pas 
de limitation quant à l'âge des personnes sur lesquelles sont recueillies des informations dans les conditions 
prévues à l'article 21 de la loi déférée ;  
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38. Considérant toutefois qu'il appartiendra au décret prévu au V de l'article 21 de la loi déférée de déterminer 
une durée de conservation conciliant, d'une part, la nécessité d'identifier les auteurs d'infractions et, d'autre part, 
celle de rechercher le relèvement éducatif et moral des mineurs délinquants ;  
 

 Décision no 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

36. Considérant que, selon les requérants, les nouvelles dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant 
la loi " dans la mesure où ne pourra être ainsi placée en garde à vue qu'une certaine catégorie de mineurs, celle 
ayant peut-être un lien avec un majeur délinquant " ; qu'ils considèrent, en outre, que " le placement d'un mineur 
de plus de seize ans en garde à vue pendant quatre jours constitue une méconnaissance du principe fondamental 
reconnu par les lois de la République de droit pénal spécial et protecteur des mineurs " ;  
37. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ;  
38. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 706-88 nouveau du code de procédure pénale 
concernent des enquêtes portant sur des infractions nécessitant, en raison de leur gravité et de leur complexité, 
des investigations particulières ; que le législateur a subordonné leur application aux mineurs à la double 
condition qu'ils aient plus de seize ans et qu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que des 
adultes sont impliqués dans la commission des faits ; qu'il a ainsi entendu garantir le bon déroulement de ces 
enquêtes et protéger les mineurs de tout risque de représailles susceptibles d'émaner des adultes impliqués ; que 
la différence de traitement ainsi instituée ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ;  
39. Considérant, en second lieu, que ne sont pas remises en cause les dispositions protectrices de l'ordonnance 
du 2 février 1945 susvisée ; que son article 4 exclut de la garde à vue les mineurs de moins de treize ans et 
subordonne celle des autres mineurs à des conditions particulières ; que le mineur placé en garde à vue fait 
l'objet d'un examen médical, a le droit de demander à s'entretenir avec un avocat à la première heure de sa garde 
à vue et ne peut voir celle-ci prolongée sans présentation préalable au procureur de la République ou au juge 
chargé de l'instruction ; que, par ailleurs, ses interrogatoires font l'objet d'un enregistrement audiovisuel ; que, eu 
égard à l'ensemble de ces conditions, la mesure critiquée, qui ne concerne que les mineurs de plus de seize ans 
impliqués dans des faits graves, ne porte pas atteinte aux exigences constitutionnelles propres à la justice des 
mineurs ;  
 

 Décision no 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance 

9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à 
leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été 
constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ; 
(…) 
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15. Considérant que les nouvelles modalités de la procédure de " présentation immédiate devant la juridiction 
pour mineurs ", comme celles auxquelles elles se substituent, ne sont applicables qu'aux mineurs âgés de seize à 
dix-huit ans ; que ces derniers ne peuvent être traduits que devant le tribunal pour enfants ou, dans l'attente de la 
première audience de ce tribunal, devant le juge des enfants ; qu'il ne pourra en être ainsi que si des 
investigations sur leur personnalité ont été accomplies à l'occasion soit de la procédure en cours, soit d'une autre 
procédure antérieure de moins d'un an ; que le tribunal pour enfants conserve la faculté soit de renvoyer l'affaire 
à une prochaine audience s'il estime qu'elle n'est pas en état d'être jugée, soit de renvoyer le dossier au procureur 
de la République si des investigations supplémentaires sont nécessaires ;  
16. Considérant que, si le quantum des peines qui détermine la faculté de recourir à cette procédure est abaissé, 
il demeure supérieur à celui qui conditionne le recours à la comparution immédiate pour les majeurs ; que, si la 
loi permet de procéder au jugement de l'affaire sans que soit respecté le délai minimal de dix jours, c'est à la 
condition que le mineur et son avocat y consentent expressément et que les représentants légaux du mineur, 
dûment convoqués, ne s'y opposent pas ;  
17. Considérant, eu égard à l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur, que le 2° de l'article 58 de 
la loi déférée ne méconnaît ni les principes constitutionnels propres à la justice des mineurs, ni aucune autre 
exigence constitutionnelle ;  
 

 Décision no 2007-554 DC du 9 août 2007, Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs 

21. Considérant que le 1° du I de l'article 5 de la loi déférée complète le premier alinéa de l'article 20-2 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée relatif à l'atténuation de la peine applicable aux mineurs ; qu'à cet effet, 
il précise que la diminution de moitié de la peine privative de liberté encourue par les mineurs âgés de plus de 
treize ans « s'applique également aux peines minimales prévues par les articles 132-18, 132-18-1 et 132-19-1 du 
code pénal » ;  
22. Considérant que le 2° de son I modifie le deuxième alinéa du même article 20-2 ; qu'il ajoute le « délit 
commis avec la circonstance aggravante de violences » à la liste des infractions pour lesquelles la cour d'assises 
des mineurs ou le tribunal pour enfants peuvent écarter, pour les mineurs de plus de seize ans, l'atténuation de la 
peine ; qu'il prévoit que, dans le cas où des mineurs de plus de seize ans se trouvent une nouvelle fois en état de 
récidive légale pour une infraction grave, l'atténuation de la peine est écartée, sauf si la juridiction en décide 
autrement ; que, dans ce cas, la cour d'assises doit répondre à une question qui lui est posée sur ce point et le 
tribunal pour enfants doit spécialement motiver sa décision ; qu'enfin, il est précisé que les mesures ou sanctions 
éducatives prononcées contre un mineur ne peuvent constituer le premier terme de la récidive légale ;  
23. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent tant le principe fondamental 
reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs que les principes de nécessité et 
d'individualisation des peines ;  
. En ce qui concerne le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des 
mineurs :  
24. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ; 
25. Considérant que les dispositions critiquées maintiennent le principe selon lequel, sauf exception justifiée par 
l'espèce, les mineurs de plus de seize ans bénéficient d'une atténuation de la peine ; que, si cette dernière ne 
s'applique pas aux mineurs de plus de seize ans lorsque certaines infractions ont été commises une nouvelle fois 
en état de récidive légale, la juridiction peut en décider autrement ; qu'en outre, ainsi qu'il ressort des débats 
parlementaires, le législateur n'a pas entendu écarter les dispositions des articles 2 et 20 de l'ordonnance du 2 
février 1945 en vertu desquelles la juridiction compétente à l'égard d'un mineur prononce une mesure de 
protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation et peut cependant appliquer une sanction pénale si elle 
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l'estime nécessaire ; qu'il s'ensuit que les peines minimales prévues aux articles 132-18, 132-18-1 et 132-19-1 du 
code pénal ne s'appliqueront que dans ce dernier cas ; 
 

 Décision no 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant qu'en instituant le principe de peines minimales applicables à des mineurs qui n'ont jamais été 
condamnés pour crime ou délit, la disposition contestée méconnaît les exigences constitutionnelles en matière 
de justice pénale des mineurs ; que, par suite, le paragraphe II de l'article 37 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
(…) 
34. Considérant que les dispositions contestées autorisent le procureur de la République à faire convoquer 
directement un mineur par un officier de police judiciaire devant le tribunal pour enfants sans instruction 
préparatoire par le juge des enfants ; que ces dispositions sont applicables à tout mineur quels que soient son 
âge, l'état de son casier judiciaire et la gravité des infractions poursuivies ; qu'elles ne garantissent pas que le 
tribunal disposera d'informations récentes sur la personnalité du mineur lui permettant de rechercher son 
relèvement éducatif et moral ; que, par suite, elles méconnaissent les exigences constitutionnelles en matière de 
justice pénale des mineurs ; que l'article 41 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011, M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants]  

9. Considérant, d'autre part, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, 
comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; 
que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des 
mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquante ; que, toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 
1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être 
évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance 
du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, 
que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les 
mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois 
de la République en matière de justice des mineurs ; 
 

 Décision no 2011-635 DC du 4 août 2011, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

33. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la 
nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 
âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont 
été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 
trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 

19 
 



  
toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas 
de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de 
mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en matière de justice des mineurs ; 
(…) 
41. Considérant que les dispositions contestées autorisent le procureur de la République à faire convoquer 
directement un mineur par un officier de police judiciaire devant le tribunal pour enfants sans instruction 
préparatoire ; que cette procédure est applicable aux mineurs de plus de seize ans poursuivis pour un délit puni 
d'au moins trois ans d'emprisonnement et aux mineurs de plus de treize ans poursuivis pour un délit puni d'au 
moins cinq ans d'emprisonnement ; que, dans les deux cas, elle ne peut être mise en oeuvre que si le mineur a, 
antérieurement, été poursuivi en application de l'ordonnance du 2 février 1945 ; qu'elle ne peut être engagée que 
si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires et si des investigations sur la personnalité du mineur ont 
été accomplies au cours des douze mois précédant la convocation ; qu'il n'est pas dérogé aux dispositions 
particulières imposant l'assistance du mineur par un avocat et la convocation de ses représentants légaux ; que 
ces dispositions tiennent compte de l'âge du mineur, de la gravité des faits qui lui sont reprochés et de ses 
antécédents ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles en matière de justice 
pénale des mineurs ; que l'article 33 doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
 

 Décision no 2012-272 QPC du 21 septembre 2012, M. Afif F. [Procédure de comparution à délai 
rapproché d'un mineur] 

3. Considérant, en premier lieu, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, 
comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; 
que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des 
mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquante ; que, toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 
1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être 
évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance 
du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, 
que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les 
mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois 
de la République en matière de justice des mineurs ; 
 

 Décision n° 2013-356 QPC du 29 novembre 2013, M. Christophe D. [Prorogation de compétence 
de la cour d'assises des mineurs en cas de connexité ou d'indivisibilité]  

13. Considérant, d'une part, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, 
comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; 
que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des 
mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquante ; que, toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 
1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être 
évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance 
du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, 
que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les 
mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois 
de la République en matière de justice des mineurs ; 
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